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ÉCONOMIQUES * Chaque mardi

Attentisme
et hésitations

PAR PHILIPPE
MARTIN

Les atermoie
ments de nos
dirigeants face
a la crise sont
inquiétants 11
est difficile de
distinguer ce
qui tient de
I aveuglement
sur la situa
don desegois
mes nationaux

•et des blocages politiques
Les gouvernements européens
d abord incapables de se coordonner
comptent sur leurs partenaires com
merciaux pour faire la relance a leur
place On retrouve la un resultat sim
pie et bien connu de la theone des
jeux si une action (la relance budgé-
taire) bénéficie en partie aux autres
joueurs (les partenaires commer
aaux) chacun a interet a ne nen faire
ou tres peu. Cela alors meme que tous

On ne discute que maintenant,
c'est-à-dire trop tard et sous la pression
sociale, de mesures de relance du pouvoir
d'achat, en particulier en faveur des
revenus les plus modestes.

s accordent sur le lait que chaque pays
serait dans une meilleure situation si
tous relançaient On a aussi assiste a
une variante lin plan tonitruant est
annonce maîs lorsqu on regarde en
détail les chiffres on se rend compte
que les effets attendus pour 2009 ris
quent d etre tres limites G est la eon
clusion d un rapport récent de
Bruegel un think tank europeen
La dissonance entre I annonce et la
réalité vient en particulier des mesu
res de trésorerie en faveui des entre-
prises qui ne peuvent etre assimilées
a une dépense puisqu il ne s agit que
de prets subventionnes Du coup les
plans de relance ne représentent au
mieux qu environ O 8% du PIB en
moyenne en Europe La France est en
dessous a O 7% On est loin de la able
de 1 2 % du PIB proposée par la Com
mission europeenne qui paraissait
déjà modeste Celle-ci dont le rôle
aurait du etre de coordonner les plans
de relance a failli a sa mission II ne
s agissait pas d avoir le meme plan
dans tous les pays européens maîs de
se mettre d accord sur des objectifs
chif&es et venfiables avec des effets
rapides De nouvelles mesures vont
etre discutées dans les semaines qui
viennent G est le cas en France apres
I intervention télévisée de Nicolas
Sarkozy avec ce paradoxe qui en dit
long sur les hésitations du pouvoii
on commence par un modeste plan
de relance centre sur I investisse-
ment public et les entreposes qui
portera ses effets au mieux en fin
d annee et on ne discute que mainte-
nant e est-a-dire peut-être trop tard et
sous la pression sociale de mesures

en faveur du pouvoir d achat en paro-
cuker pour les revenus les plus mo-
destes mesures qui auraient pu avoir
un effet rapide sur la consommation
La relance de I investissement public
était nécessaire pour eviter que la re-
cession se prolonge en 2010 ou 2011
maîs elle am ait du etre précédée d un
plan d aide aux plus défavorises a eflêt
rapide permettant d eviter un ecrou
lement de la demande et une explo-
sion de la detresse soaale dans les pro-
chains mois
En Europe comme aux Etats-Unis les
gouvernements hésitent aussi face a
la pression protectionniste Leffet at
tendu d une augmentation unilaté-
rale des tarifs sur les importations ne
peut qu etre tres faible puisqu on ne
va pas taxer les importations euro-
péennes (pres de 70% de notre com
merce) les importations energeti
ques ou les biens intermédiaires (plus
de 50% de nos importations) ce qui re-

viendrait a nous ti-
rer une balle dans
le pied en augmen
tant nos couts de
production Ceux
qui prônent des
mesures protec

tionrustes sont incapables de préciser
sm quels biens quels pays et a quel
taux les importations devraient etre
taxées Ils font aussi I hypothèse bien
naïve qu il n y aura pas de retorsions
sur nos exportations Dans le cas in
verse plus d emplois seront ils sauve-
gardes dans des secteurs importa
leurs que d emplois détruits dans des
secteurs exportateurs'' Rien n est
moins sur Si les pays augmentent
leurs tarifs ou leurs barrières douaniè-
res ce qui reviendra a une taxe glo-
bale sur la consommation, les gouver
nenients auront ainsi leussi I exploit
de déprimer le pouvoir d achat et la
demande globale
La Banque centrale europeenne en
décidant la semaine derniere de lais
ser son taux d interet a 2 % participe
aussi a I hésitation generale G est une
seconde erreur apres la hausse de
taux qu elle avait décide I ete dernier
Parce qu abaisser lapidement
(comme la Federal Reserve aux Etats
Unis) son taux d interet a zero signi
fierait qu elle ne pourrait pas aller
plus bas elle semble préférer ne pas
agir du tout plutôt que d utiliser ses
cartouches Alors que la situation re-
quiert une réponse d ampleur rapide
et coordonnée qui anticipe les diffi
cultes avenir nos dirigeants (gouver
nements et banques centrales) sem
blentbienattenùstes Transformer la
recession en une depression exige
que les dirigeants y mettent du leur et
e est hélas ce qu ils pourraient etre
prets a faire
Philippe Martin est professeur a I uiuver
site Paris-I Pantheon Sorbonne (Ecole
d economie dè Pans)


